PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 21 JANVIER 2014 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY
L’an deux mille quatorze le vingt et un janvier à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire
Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD, Gérard GUERIN, 

Henri BIGNELL, Stéphanie DEDION, Anne-Marie FERREIRINHO, 

Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE (à partir du point DETR 2014)
Etaient absents :
Mmes Nadine MOREAU, Annie COPIN, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE


MM. Jean-Marie FERRARE, Eric THIANT


A partir du point DETR 2014


Mmes Nadine MOREAU, Annie COPIN, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Solange HUGUEL,


MM. Jean-Marie FERRARE, Eric THIANT

Etaient excusés : 
Mmes Nadine MOREAU, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE


MM. Jean-Marie FERRARE, Eric THIANT

A partir du point DETR 2014

Mmes Nadine MOREAU, Valérie BOUTEVILLAIN, 


Corinne CHARLOT, Solange HUGUEL, 



MM. Jean-Marie FERRARE, Eric THIANT
Ont donné Pouvoir :
Nadine MOREAU à Béatrice RATELET



Valérie BOUTEVILLAIN à Anne-Marie FERREIRINHO



Eric THIANT à Roland GOGUERY

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.
Madame Béatrice RATELET a été nommée secrétaire de la séance.
Date de la convocation : 14 janvier 2014
ORDRE DU JOUR 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

INTERCOMMUNALITE

Points informatifs : 
· Conformité de la station d’épuration :
· Réponse de Bourges Plus à la DDT suite au projet d’arrêté de mise en demeure

· Notification de l’arrêté de mise en demeure par la DDT

· Gestion directe du service assainissement collectif par Bourges Plus à compter du 1er janvier 2014
Rendu compte de décision :

1/ Rapport d’activités 2012 de Bourges Plus 
AFFAIRES GENERALES

Points informatifs : 
· Nomination d’un nouveau Préfet
Points délibératifs : 
1/ Projet de délimitation des circonscriptions et révision de la carte cantonale
2/ DETR 2014

3/ Nouveaux seuils des Marchés Publics 

· Actualisation du règlement des MAPA
· Actualisation de la délégation au Maire alinéa 4
LA VIE DE LA CITE 

(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Point informatif : 
· Calendrier des invitations, réunions et évènement
· Distribution prochaine du Bulletin Municipal

Rendu compte de décision :

1/ Signature d’un contrat MUZET’S CABARET : ambiance musicale lors des vœux du Maire à la population
2/ Rendu compte de la consultation relative à la réalisation du plan de la ville 
L’HARMONIE DE LA CITE 

(Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Point délibératif : 
1/ Proposition de débaptiser le chemin Charbonnier de Trouy bourg et de le renommer Chemin des Coudres pour éviter la confusion avec celui de Trouy nord
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 

(Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Points informatifs : 
· Compte-rendu de l’analyse financière de la Commune présentée par Monsieur RAPY, trésorier
· Don d’une association au CCAS
Points délibératifs : 
1/ Dernières décisions modificatives éventuelles avant la clôture de l’exercice 2013

2/ Cotisations SDE 18 2014 

LES GENERATIONS 

(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET
Rendu compte de décision :
1/ Avenant n° 1 au MAPA N° 16-2012  « Production, conditionnement et livraison


des repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaires et du restaurant du Centre de Loisirs »
DEVELOPPEMENT DURABLE 

(Communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY
Point informatif : 
· Nouvelles chaînes TNT et que faire en cas de difficultés 

LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUÉRIN
Points informatifs :

· Départ de deux agents administratifs 
· Terrain foot : 
· Accusé réception du CNDS, du Sénateur et du Conseil général 

· Lancement de la consultation référencée 06-2013 « Transformation d’un terrain de football en gazon synthétique »  

Rendu compte de décision :
1/ Evolution des contrats de matériels bureautiques 
Points délibératifs :
1/ Approbation d’un échéancier de paiement concernant le remboursement d’une avance effectuée à un agent dans l’attente de la validation et des versements de la caisse de retraite
2/ Création de postes

· Création d’un poste d’Adjoint Administratif 1ère classe

· Création d’un poste de Rédacteur 

3/ Rectification d’une erreur matérielle dans la délibération n° 152-2013 du 19 novembre 2013 

LA SECURITE 

(La sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

Points informatifs : 
· Radars pédagogiques
· Vidéo surveillance
· Prévention de sécurité routière « alcool au volant » 
Point délibératif : 
1/ Renouvellement du contrat de maintenance  des élévateurs PMR (Personnes à Mobilité Réduite) pour l’EJMT et le Centre de Loisirs

Rendu compte de décision :

2/ Avenant n°2 au MAPA 23-2010 portant sur l’ajout de nouvelles vérifications périodiques
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à formuler concernant le procès-verbal de la séance du 

10 décembre 2013.

En l’absence de remarque le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE

Points informatifs :
- Conformité de la station d’épuration 
Monsieur le maire présente le point. 
Il précise que désormais et jusqu’à nouvel ordre les raccordements sont interdits sur toute la commune de Trouy ce qui bloque la constructibilité.
Il informe l’assemblée que de nombreuses remarques ont été faites aux services de la DDT, notamment sur l’imprécision des motifs cités dans le projet d’arrêté qui a été présenté par lesdits services pour justifier le blocage de la station d’épuration sur Trouy.

De plus, de nombreuses rencontres ont été menées avec les services de la DDT afin de solutionner ce problème. 
Le Maire dit que la DDT, pour prendre cet arrêté, s’est basée sur le nombre calculé d’habitants se servant de la station qui, théoriquement, serait dépassé.

Or, Monsieur le maire précise à l’Assemblée que pour prendre ce type d’arrêté il doit y avoir une pollution avérée et que, dans le cas de Trouy l’arrêté a été pris de façon préventive.
Monsieur Henri BIGNELL intervient : « La sonnette d’alarme a été tirée en 2003, il paraît donc étonnant que depuis tout ce temps, le Maire n’est pas pris les bonnes décisions pour éviter ce blocage de la station d’épuration et par extension de l’urbanisation ». Il ajoute que tout ceci est la conséquence de l’urbanisation galopante sur Trouy bourg. 

Monsieur le maire précise que la municipalité n’a pas à être mise en cause pour divers raisons :

· La pollution n’est pas avérée,
· La mairie n’était pas destinataire de la « soi-disante » mise en alerte de 2003 puisque la compétence eau a été déléguée à Bourges Plus, 
· Entre temps et, depuis 2001, plusieurs modifications, notamment du PLU, dont celui de 2008 ont été apportées. Or, tous les services de l’Etat, dont la DDT, ont participé à ces modifications, pourtant, cette dernière n’a pas fait de remarques concernant la capacité de la station d’épuration, à ce moment-là,
· Tous les permis de construire ou d’aménager ne sont pas instruits par la mairie mais par les services de la DTT.
Monsieur Henri BIGNELL s’exclame : « Il existe donc une mauvaise communication entre les services ! ». 

Monsieur le maire répond que oui, en effet, mais que ce point a été officiellement dit dans divers contacts. 
Le Maire précise que, avec la loi sur l’eau, qui doit s’appliquer d’ici 2015, les communes doivent être « bonnes » à tous les niveaux mais il faut leur donner les moyens.

De plus, il précise qu’une quinzaine de communes dans le département ont été dans le même cas que la commune de Trouy et que, la commune de Trouy a toujours fait le nécessaire pour respecter la règlementation.
Monsieur le maire rappelle à l’Assemblée que  le permis de la Résidence du Parc a été signé en 2010/2011 et que, à ce moment-là, les services de la DDT n’ont fait aucune remarque sur la station d’épuration.
Il dit que le Département a dû être rappelé à l’ordre, en ce qui concerne la législation. 

De plus, il précise que, en ce qui concerne le permis d’aménager du lotissement du Moulin à Vent, la Ville a été informée à la dernière minute que celui-ci serait refusé, ce qui a déclenché toutes les alertes.
En ce qui concerne l’urbanisation galopante, le Maire réaffirme la position de la municipalité sur ce point puisque, c’est la seule richesse existante pour Trouy et qu’il s’agit donc d’une nécessité.
Monsieur Henri BIGNELL dit que cette position est matière à débat car l’urbanisation ouvre les vannes financières surtout en ce qui concerne les dépenses.
Monsieur François MILLET dit, au sujet de la station d’épuration : « C’est une situation de fait mais quelle en sera l’évolution dans le temps ? ».
Le Maire répond que depuis mars 2013 la ville a fait ce qu’il faut et insiste sur le fait que la pollution n’est pas avérée.
Monsieur Henri BIGNELL dit que les analyses à venir vont le déterminer.
Monsieur le maire dit que ce n’est pas la faute de la municipalité si le débit d’eau de la Rampenne n’est pas assez important pour recevoir les eaux usées de la station d’épuration. 

Il précise également que Bourges Plus doit faire plusieurs analyses indiquant les entrants et les sortants. Or, il revient sur le fait que, à la sortie, la pollution n’est pas avérée et que c’est pour cela que la municipalité n’accepte pas le principe d’un tel arrêté.
Le Maire informe l’assistance des moyens qui peuvent être mis en place afin de solutionner le problème et dit que, quoi qu’il en soit, les analyses sont à continuer puisqu’il n’existe seulement qu’une analyse qui montre que le phosphore est dépassé.
En ce qui concerne les moyens, le Maire en cite trois :

· Une amélioration des aménagements ainsi que des techniques afin que le travail soit meilleur,
· La mise en place d’un certain nombre de machine supplémentaire,
· L’étude d’une politique d’épuration avec deux options : 
· Augmenter le niveau de la capacité de la station d’épuration

· Envoyer les différents déchets dans la grande station d’épuration en cours de préparation sur Bourges Plus, Chemin de la Prairie 

Monsieur Henri BIGNELL précise qu’il existe un autre problème venant du fait que Véolia n’a pas nettoyé correctement la station.
Monsieur le maire informe l’Assistance sur le fait que le contrat avec Véolia s’est terminé le 21 décembre 2013 et que, en effet, un constat a été fait à savoir que ces derniers n’effectuaient une analyse que de temps en temps.
Monsieur Henri BIGNELL dit qu’il existe donc bien un manquement avéré de la part de Véolia et demande s’il n’y a pas un moyen d’intervenir ?
Le Maire répond que non et précise que Bourges Plus aurait dû exiger des analyses contradictoires trois ou quatre fois par an d’autant plus que les résultats des analyses effectuées par Véolia sont très différents suivant le moment auquel celles-ci ont été effectuées.
Monsieur Henri BIGNELL s’interroge : « Le contrat n’a donc pas suivi l’évolution de la loi sur l’eau ? ».
Monsieur le maire fait une dernière remarque : « L’arrêté n’a pas l’air objectif car il concerne toute la commune de Trouy. Or, le nord ne rejette pas sur le bourg ».
Monsieur Henri BIGNELL remercie le Maire pour toutes ces explications.
· Réponse de Bourges Plus à la DDT suite au projet d’arrêté de mise en demeure
· Notification de l’arrêté de mise en demeure par la DDT

Lors des précédentes séances, le Conseil municipal a été informé de la progression de ce dossier. 

Deux nouveaux courriers depuis la séance du 10/12/13 alimentent le dossier, à savoir :
· La lettre du 23/12/13 de Bourges Plus à la DDT suite au projet d’arrête de mise en demeure :
Dans ce courrier, l’Agglomération formule plusieurs observations :

- D’une part, en ce qui concerne les motifs cités dans le projet d’arrêté, Bourges Plus fait remarquer que :
· L’impact des rejets sur le milieu récepteur n’est pas établi par des résultats d’analyse et leur évocation devrait s’appuyer sur une traçabilité ;
· Une aggravation de la qualité des rejets par de nouveaux apports n’est pas davantage établie par les mesures qui ont été réalisées ;

· En conséquence, Bourges Plus maintient sa position visant à dissocier la qualité des rejets des charges réellement reçues : l’obtention d’un rejet de qualité reste possible même avec des charges ponctuellement élevées.

- D’autre part, en ce qui concerne l’article 1 du projet d’arrêté :
· Bourges Plus confirme que l’ensemble des moyens sera mis en œuvre pour respecter les normes de rejet fixées par arrêté préfectoral et ce d’ici le 31/12/2014 ;
· Bourges Plus confirme qu’au cours de 2014, 8 bilans de 24 h d’auto surveillance seront réalisés sur la station d’épuration ;
· Bourges Plus exprime une réserve : elle n’est pas en mesure de limiter le nombre de dépassements de la charge de DB05 en entrée, seule l’année 2014 permettra de déterminer les possibilités réelles de maîtrise des charges en entrée.

Enfin, en ce qui concerne l’article 2 du projet d’arrêté :
· Bourges Plus attire l’attention sur la notion de travaux qui n’est pas explicitée et sur la notion d’autorisation de raccordement qui ne doit s’appliquer que sur le système de Trouy bourg à l’exclusion du reste de la Commune.
Les lettres du 8 janvier 2014 de Madame la Préfète du Cher en réponse aux lettres de Monsieur le maire et de Monsieur le Président de Bourges Plus et portant notification de l’arrête de mise en demeure (ANNEXE N°1)
Ces lettres précisent que :
- L’impact sur le milieu récepteur est établi dans le cadre du suivi de la directive cadre sur l’eau. L’état écologique de la masse d’eau « Rampenne » est qualifié de moyen ; 

- Selon l’étude conduite en 2009 par la MISE (Mission Inter Services de l’Eau), la STEP (Station d’Epuration) de Trouy figure parmi les ouvrages les plus impactants du Département ;
- Les critères retenus pour cette étude sont  la sécurité sanitaire, la qualité écologique du milieu (fleurs, faune…) et la pression des rejets cumulés sur une masse d’eau ;
- Qu’à compter de 2003, la mission départementale  de la qualité d’eau indique que la station a atteint sa limite de capacité nominale ;
- Qu’en 2005, la mission indique que la station est fréquemment en surcharge organique ;
- Qu’en 2010, la situation réglementaire de la station d’épuration a été régularisée au titre de la loi sur l’eau ;

- Qu’en 2012 seulement, la DDT a été en mesure de se prononcer sur la conformité de cet ouvrage, celle-ci s’établissant sur une année civile complète. 
- Gestion directe du service assainissement collectif par Bourges Plus à compter du 1er janvier 2014
Le Maire présente le point.
Monsieur le maire attire l’attention de l’assistance sur le fait que derrière cette gestion directe du service assainissement collectif par Bourges Plus, il y a une volonté de norme et de respect de la législation en la matière. 

Or, il dit qu’il ne faut pas oublier que derrière toute obligation normative il y aura une obligation financière probablement d’une autre nature que celle d’aujourd’hui puisque cela va coûter extrêmement cher dans l’investissement et le fonctionnement, l’eau usée et l’eau potable subissant une inflation progressive et constante.
Monsieur Henri BIGNELL intervient : « L’écologie au sens large du mot aura un coût financier que chacun devra supporter, cela devient un vrai « business » ».
Le Maire répond que le législateur reste muet quand les communes doivent voter des points qui auront un impact financier non appréhendé.   

Il précise que c’est l’occasion d’informer l’assistance sur le fait qu’un courrier sera envoyé à tous les administrés afin de les informer sur le nouveau service de Bourges Plus (eau potable, déchets …).
Monsieur Didier GEORGES indique que Véolia enverra encore une dernière facture en mars 2014 et qu’il ne faut pas s’en étonner.
Le Maire précise que la commune de Trouy a « joué le jeu » en ce qui concerne le prix de l’eau qui est à « prix coûtant » et dit que l’Agglomération a repris le tarif que la commune payait. 

Il rappelle que le service de l’assainissement collectif de la Ville de Trouy relève de la compétence de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus, et ce, depuis sa création en octobre 2002.
Néanmoins, jusqu’en 2013, Véolia a conservé l’exploitation de ce service, en tant que délégataire, eu égard aux clauses contractuelles antérieures à la création de Bourges Plus. 

Ainsi, à partir du 1er janvier 2014, Bourges Plus récupère la gestion directe du service assainissement, tout comme celui de l’eau potable.

Concrètement, ces changements se traduisent par :
· Bourges Plus est désormais le seul interlocuteur tant pour l’eau potable que les eaux usées ; 
· Le passage à une facture unique (après la dernière facture établie par Véolia en mars 2014) ;
· Des tarifs en baisse (ci-après) ;
· Un nouveau règlement du service assainissement applicable au 1er janvier 2014.
Cette information est portée à la connaissance du public par Bourges Plus et par la Ville de Trouy (Bien Vivre à Trouy, site internet…).

Les tarifs de la facture eau – assainissement ont été fixés par Bourges Plus au cours de son Conseil communautaire du 16/12/13. 

L’exemple ci-dessous se base sur une consommation moyenne de 120 m3 :
	Intitulés
	2013
	2014

	Eau inf à 12 000 m3
	1.480
	1.570

	Assainissement
	1.873
	1.70

	Redevance prélèvement
	0.043
	0.043

	FNDAE
	0
	0

	Pollution
	0.24
	0.24

	RMRC
	0.19
	0.19

	Total unitaire
	3.826
	3.743

	Sous Total pour 120 m3
	3.826 x 120 =

459.12
	3.743 x 120 =

449.16

	Abonnement diamètre 15
	41.35
	35.99

	Abonnement assainissement
	47.80
	0

	TOTAL GENERAL

pour 120 m3
	548.27
	485.15


Rendu compte de décision :

1/ Rapport d’activités 2012 de Bourges Plus 
Le Maire donne la parole à Messieurs Didier GEORGES, Didier GUICHARD et Patrick SEGAUD. 
Monsieur Didier GEORGES présente son rapport sur le prix et la qualité du service d’élimination des déchets pour l’année 2012.
Les éléments importants de l’année 2012 :
L’optimisation de la collecte du tri et du traitement des déchets a eu pour conséquences : 

· Baisse des fréquences de collectes des ordures ménagères, 

· Passage d’une collecte en points d’apport volontaire à une collecte en porte à porte pour les communes les plus densément peuplées (St Doulchard, St Germain, La Chapelle et Trouy),

· Harmonisation sur le territoire de Bourges Plus des consignes de tri.

On relève dans le rapport que le réseau des 6 déchèteries est très hétérogène et que pour rendre le service identique sur le territoire de Bourges Plus les sites de 

St Just, St Doulchard, La Chapelle et Trouy seront modernisés entre 2013 et 2016.

Les ordures ménagères sont collectées exclusivement en porte à porte. 

24 296 tonnes ont été collectées en 2012 contre 24 647 tonnes en 2011.

En 2012, les communes non équipées ont reçu des bacs roulants ; 7 408 bacs ont été remis aux habitants des communes soit 30 % de plus.

En 2012, 4 581 tonnes de déchets recyclables secs (emballages et papier) ont été collectés sur le territoire de l’Agglomération.

Le verre est collecté dans les 237 colonnes dispersées sur le territoire et 2 908 tonnes ont été collectées.

Entre le verre et les déchets secs ils représentent 78 kg par habitant et par an.

Les encombrants sont collectés de manière différenciée selon les communes. La collecte est faite à l’initiative des communes et ce service n’a pas fait l’objet d’un transfert de compétence.

Le territoire est équipé de six déchèteries. En 2012, 20 415 tonnes ont été collectées dans les déchèteries.

La dépense totale de ce service (collecte, traitement des déchets) s’élève à  9 764 015 €.

Cette somme est financée principalement par la taxe d’enlèvement des ordures ménagères prélevée sur les ménages soit la somme de 9 221 445 €.

Des recettes proviennent des droits d’accès aux centres de traitement par des collectivités extérieures notamment la communauté de communes du Dunois et la communauté de communes des Villages de la forêt pour une somme de 

356 323,78 €.

Des aides ont été reçues des éco organismes (éco emballages, OCAD3E …) pour une recette totale de 681 207,79 € et enfin une somme a été perçue pour 509 159,40 € au titre de la valorisation des produits déposés en déchèterie dans le cadre du contrat avec ECO EMBALLAGES. 

Monsieur Didier GUICHARD rejoint la séance à 18h59.
Monsieur Patrick SEGAUD présente le point sur l’assainissement. 
Il y a 34 105 abonnés à Bourges Plus dont 91% sont en assainissement collectif.
Pour la commune de Trouy  sur 1 541 abonnés, 1 341 sont en collectif soit 87,03% et 200 en assainissement individuel soit 12,97%.
Le système assainissement de Trouy, qui était exploité jusqu’au 31/12/2013 par VEOLIA, a été repris par Bourges Plus à partir du 1/01/2014.
Pour 2012 il a été créé 120 branchements d’assainissement  neufs par Bourges Plus, dont 23 pour la ville de Trouy.
Renouvellement de 1 586 mètres de réseaux par Bourges Plus, dont 369 mètres pour la ville de Trouy.
Le taux de charge hydraulique de la station d’épuration de Trouy dépasse les 100%.
Pour Trouy,  le montant d’une facture type de 120 m3/an pour le service de l’assainissement collectif en 2012 est de 304,73 €.

Monsieur le maire précise que pour l’eau, actuellement, il s’agit d’un service marchand en équilibre mais que le problème pour Bourges Plus c’est la station d’épuration de la commune qui va coûter chère. 
Cependant, il dit que la mairie est en train de chercher tous les appuis financiers possibles. 

Il précise que la municipalité s’interroge sur le fait de faire appel massivement à l’emprunt et que si tel est le cas il faut étaler le plus possible les paiements afin que les générations futures n’est pas à supporter le fait de ne plus pouvoir bénéficier des investissements. 

En ce qui concerne l’eau potable, le Maire dit qu’il n’existe  pas de soucis particuliers, des forages supplémentaires étant mis en place à Ferry sur la Loire mais que les problèmes résident dans le renouvellement des réseaux qui sont vétustes avec de nombreuses fuites. 

Il précise que 7 millions de m 3 sont distribués et que, sur ces 7 millions de m3, 
1 million 5 de m3 partent dans la nature. 

Il dit qu’il faudra donc refaire les réseaux.
Monsieur le maire précise que Bourges Plus représente plus de 100 000 habitants sur 16 communes sur environ 550 km ². 

Il cite les compétences de Bourges Plus : développement économique, aménagement de l’espace (SCOT / PLH), politique de la ville (répartition des différentes compétences, eau, assainissement …) environnement et cadre de vie, gens du voyage (le Maire cite les lieux d’accueil), archéologie, lutte contre l’incendie, enseignement supérieur, zones d’activités (il les cite).
Il dit que Bourges Plus détient de plus en plus de compétences.

Il informe l’assistance de l’existence d’un fonds d’investissement foncier qui est à disposition des communes pour les logements locatifs et précise que la dotation de l’Etat ayant fortement diminué c’est Bourges Plus qui distribue les fonds car cela fait partie de ses compétences.
Il rappelle à l’Assemblée la grande action qui a été menée avec mise en place du SCOT qui a été accepté fin août début septembre 2013 et qui est applicable.

Il définit ce qu’est le SCOT : il s’agit d’un schéma de cohérence territorial qui est mis en place avec l’accord d’une soixantaine de communes et qui permet de définir notamment l’implantation de diverses choses (zones d’activités …). Il précise qu’il s’agit d’une vision globale des choses et qu’il ne doit donc pas y avoir de doublon. 

Il dit que le SCOT aura donc un impact important sur les communes qui auront l’obligation d’adapter leur PLU au SCOT et qu’elles auront 3 ans pour le valider. Il précise que ce travail devra donc être le premier travail qui devra être mis en place par la nouvelle équipe.
Monsieur le maire précise qu’il faudra se battre sur ce projet de SCOT qui impactera fortement les communes. En effet, jusqu’en 2030 il n’est prévu que 5 000 habitants de plus dans le département du Cher qui devront être répartis sur toutes les communes. Or, pour la commune de Trouy s’il n’y a pas d’évolution urbanistique il n’y aura pas d’évolution commerciale donc un niveau d’emploi en baisse.
Il rappelle que pour la commune de Trouy la seule richesse réside dans sa population et dans ses services à la population. Or, s’il n’y a pas d’évolution commerciale il n’y aura donc pas la possibilité de construire de nouvelles voies et donc d’étendre les réseaux. Donc, le peu de services existants sur Trouy disparaîtra.
Il réitère la position de la municipalité à savoir que la commune de Trouy doit garder un potentiel de constructibilité. 

Monsieur Henri BIGNELL dit à Monsieur le maire qu’il dépeint un « tableau bien noir » et que le SCOT ne devra peut-être pas s’appliquer au sens strict.
Monsieur le maire  répond « Il faut se mettre en position pour défendre nos intérêts ».  

Monsieur Roland GOGUERY intervient et dit du rapport de Bourges Plus: «  Il est regrettable qu’il arrive en décembre 2013 alors qu’il concerne l’année 2012. Or il s’est passé beaucoup de choses depuis ».
Note explicative :

Bourges Plus a transmis en version PDF et support papier le rapport de ses activités 2012 afin que ce dernier soit présenté en Conseil municipal. Ce document est l’occasion de rendre compte des actions et politiques mises en œuvre par Bourges Plus dans ses différents domaines de compétence tout au long de l’année 2012.
Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal doit être informé de ce rapport.

Ce rapport est disponible sur le site de l’Agglomération dans sa version électronique : http://www.agglo-bourgesplus.fr/
Ce rapport peut, à votre demande auprès de la Direction Générale des Services, vous être transmis par mail ou sur support papier.
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Décision :
Vu les compétences communales transférées à Bourges Plus ;
Vu le rapport d’activités des services publics pour l’année 2012 transmis par Bourges Plus ;
Vu l’article L 2224.5 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le décret 95-635 du 6 mai 1995 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement ;
Considérant qu’il a été rendu compte du présent rapport au Conseil communautaire ;
Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de la transmission par Bourges Plus du rapport d’activités des services publics pour l’année 2012 de Bourges Plus ;
· DIT que ce rapport est communicable et sera mis à la disposition du public. 
AFFAIRES GENERALES

Points informatifs :
- Nomination d’un nouveau préfet
Le maire présente le point.
Arrivé à Bourges le 25/10/2011, Nicolas QUILLET, Préfet du Cher, a été nommé Préfet d’Eure-et-Loir. 

Il est remplacé par Marie-Christine DOKHELAR, chercheuse de formation en virologie et auparavant conseillère référendaire à la Cour des Comptes. 

La nouvelle représentante de l’Etat féminise le corps préfectoral et tient au terme de Préfète.

Points délibératifs :
1/ Projet de délimitation des circonscriptions et révision de la carte cantonale
Le maire présente le point.

Il précise que la concertation sur ce projet de délimitation des circonscriptions et révision de la carte cantonale n’est pas vraiment bonne.
Monsieur Henri BIGNELL dit que c’est le Ministère de l’Intérieur qui aura de toute façon le dernier mot.
Monsieur le maire informe l’assistance qu’avec la nouvelle délimitation Trouy deviendrait le chef-lieu de Canton.
Note explicative :
Monsieur le président du Conseil général du Cher a été saisi le 24 décembre 2013 par Madame la Préfète du projet de révision de la carte cantonale pour le département du Cher établi par les services du Ministère de l’Intérieur en application de l’article L.191-1 du Code Electoral. 
Conformément aux dispositions de l’article L.3113-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil général est invité à se prononcer dans un délai de six semaines à compter de sa saisine. 
A l’expiration de ce délai, son avis sera réputé favorable.
Lorsque l’avis du Conseil général sera officiellement communiqué, Madame la Préfète le transmettra au Ministère de l’Intérieur afin que le projet de décret (*) soit présenté au Conseil d’Etat en formation administrative.
Monsieur le maire rappelle que le Conseil municipal a, lors de sa séance du 19/11/2013 :
· Formulé le vœu d’être consulté officiellement, dans la transparence,  par le Conseil général sur le projet de décret portant révision de la carte cantonale, 

· Emis le souhait que les futurs cantons tiennent compte des limites des EPCI à fiscalité propre,

· Et sollicité auprès du Ministre de l’Intérieur que soient pris en compte les présents vœux.

En conséquence, Monsieur le maire propose que ce vœu soit à nouveau formulé.
(*) Selon les informations que Monsieur le maire a pu collecter et également portées à la connaissance du public par voie de presse, le projet de décret transmis au Conseil général présentait des erreurs matérielles. Ce dernier doit donc être retransmis au Conseil général.

Délibération :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des Conseillers départementaux, municipaux, communautaires et modifiant le calendrier électoral ;
Considérant que la loi susvisée implique la réduction du nombre de cantons et la révision globale de la carte cantonale du département du Cher ;
Considérant  qu’il semble légitime que cette révision intervienne dans la transparence, dans la concertation et fasse l’objet, pour ce faire, d’une consultation préalable des acteurs locaux et notamment des Conseillers municipaux ; 

Considérant les limites des EPCI à fiscalité propre qui constituent aujourd’hui le cadre des relations entre les Communes et une référence géographique ;
Considérant le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale adopté ;
Considérant que Monsieur le président du Conseil général du Cher a été saisi le 24 décembre 2013 par Madame la Préfète du projet de révision de la carte cantonale pour le département du Cher établi par les services du Ministère de l’Intérieur en application de l’article L.191-1 du Code Electoral ;
Considérant que conformément aux dispositions de l’article L.3113-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil général est invité à se prononcer dans un délai de six semaines à compter de sa saisine ;
Vu le projet de décret portant délimitation des cantons dans le département du Cher ;
Le Conseil municipal, à la majorité selon la répartition suivante :
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE et Bernadette PANAUD)

18 voix POUR 
· REITERE son vœu d’être consulté officiellement, dans la transparence,  par le Conseil général sur le projet de décret portant révision de la carte cantonale, afin de pourvoir émettre un avis en vue de sa prise en compte par le Ministre de l’intérieur avant validation définitive du décret.

2/ DETR 2014

Le maire présente à l’Assemblée les différents projets qui ont été inscrits à la 

DETR 2014 ainsi que leur position.
Monsieur Henri BIGNELL dit que, en ce qui concerne le projet numéro 1, à savoir, les travaux de grosses réparations et d’amélioration des écoles : réhabilitation de la toiture de l’école maternelle de Trouy bourg (3ème tranche) il est d’accord mais en ce qui concerne le projet numéro 2, à savoir, Résidence Seniors, il dit qu’il n’y a pas d’urgence.

En effet, il rappelle au Maire « l’état déplorable de la rue du Mai » qui devrait être réhabilitée avant de construire des résidences pour séniors.
De plus, il dit qu’avec la situation du bourg, à savoir le fait que les permis de construire sont bloqués, il n’est pas certain que ce projet puisse voir le jour. 

Stéphanie LHOSTE rejoint la séance à 19h31.
Monsieur le maire répond à Monsieur Henri BIGNELL : « Vous nous rejoignez enfin en ce qui concerne la rue du Mai ». 

Il précise que la municipalité a toujours su qu’il était nécessaire de faire des aménagements dans cette rue mais que la minorité n’a jamais voté les budgets nécessaires pour les faire.
Monsieur Henri BIGNELL répond : « Nous ne pouvons pas voter le budget de la majorité alors que nous sommes dans la minorité ».
Madame Stéphanie LHOSTE intervient : « Si vous aviez été dans la même position que nous vous auriez fait la même chose ».
Monsieur le maire rappelle à l’assistance que les travaux concernant la rue du Mai sont engagés et que, en ce qui concerne les projets présentés pour la DETR, la ville ne recevra de toute façon qu’un subventionnement, qui sera l’école. 


Note explicative :
Fin décembre 2013, le guide pratique 2014 des concours financiers aux Communes et groupement des Communes a été édité par la Préfecture du Cher ainsi que la circulaire précisant les modalités de gestion de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux au titre de l’exercice 2014.
Ces documents indiquent :

- La date limite de dépôt des dossiers : le 15 février 2014.
- Les catégories d’opérations éligibles, les plafonds de subvention et le niveau de priorité.
Après avoir dressé le bilan des années antérieures, la Direction Générale des Services et le Bureau municipal ont étudié les opérations locales susceptibles d’être présentées auprès de Madame la Préfète.
Rappel DETR notifiées :

DETR au titre de 2010 Locaux pour le Personnel Technique                     130 000 €
DETR au titre de 2011 Phase A2 EJMT salle à vocation sportive                  60 000 €

DETR au titre de 2012 

· Classe informatique                                                                      12 000 €

· Cimetière : sépultures, caves urnes et jardin du souvenir                 21 011 €
DETR au titre de 2013                                                                                     0 €

DETR 2014 selon circulaire reçue le 20 décembre 2013 :

	Projets
	Intitulé
Du financement
	Catégories
	Taux
Ou plafond
	Observations
	Propositions

Et Orientations Municipales

	TERRAIN DE FOOT EN GAZON SYNTHETIQUE
	DETR 


	Catégorie 9 

Loisirs Sport Culture 

93 - Aire de sport non couverte 

Action non prioritaire
	15 000 €
	Dossier présenté en 2013 mais non retenu
	Dans la mesure où le CNDS est en cours d’instruction et considérant la somme modique, pas de demande de DETR

	ETUDE POUR LA FINITION RUE DU MAI
	DETR
	Catégorie 10 Voirie

101 - Travaux lourds 
Action non prioritaire
	40 000 €
	Etude confiée à l’AMO
	Le dossier n’est pas assez avancé pour le présenter 

	TC2 TALLERIES
	DETR
	Catégorie 10 Voirie
101 - Travaux lourds 
action non prioritaire
	40 000 €
	Préfecture
	A envisager après le vote du BP 2014 

	SÉCURITÉ ROUTIÈRE VOIRIE

	Produits 

amende de police
	 
	50%
	Conseil général
	Dossiers à présenter quand ils seront finalisés

	SÉCURITÉ ROUTIÈRE RADARS PEDAGOGIQUES

	Produits 

amende de police
	 
	50%
	Conseil général
	Dossiers à présenter quand ils seront finalisés

	REHABILITATION TOITURE ET ISOLATION ECOLE MATERNELLE DU BOURG (dernière tranche)

	DETR
	Catégorie 1

Scolaire périscolaire
13 – Travaux 
Action prioritaire
	50 000 €
	Préfecture
	Dossier à présenter à en N° 1

	RESIDENCES SENIORS
	 DETR
	Catégorie 6 
Développement social VRP 
61 - Logements sociaux 
Action non prioritaire
	6 000 €

par logement créé
	Dossier présenté en 2013 mais non retenu
	Dossier à présenter à en N° 2


	SECURITE

VIDEO SURVEILLANCE
	 DETR
	Catégorie 7 

Cadre de vie

75 - Vidéo protection 

Action non prioritaire
	20 000 €
	 
	Dossier à présenter davantage dans le cadre du FIDP (Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance) 


Sur la base de ce recensement, deux projets peuvent être inscrits :

1- Travaux de grosses réparations et d’amélioration des écoles : Réhabilitation de la toiture de l’école maternelle de Trouy bourg 
(3ème tranche), 
2- Résidences Seniors

Délibération : 
Demande de subvention DETR 2014 : « Travaux école maternelle du bourg ». 

Vu la délibération du 18 septembre 2012 n° 126 portant sur l’attribution du marché référencé MAPA   n° 09-2012 à l’entreprise JC LAPRADE (18000 BOURGES) pour un montant total de 51 804,92 € HT soit 61 958.68 € TTC, ayant pour objet les travaux de la toiture de l’école maternelle de Trouy bourg ;
Vu la notification du marché au titulaire en date du 5/09/2012 ;

Considérant que la réalisation des travaux a été programmée sur 3 exercices en raison de trois tranches distinctes :
2012 pour un montant de 18 311.87 € HT soit 21 901.00 € TTC
2013 pour un montant de 18 210.70 € HT soit 21 780.00 € TTC
2014 pour un montant de 15 282.34 € HT soit 18 277.68 € TTC
Considérant que les deux premières tranches ont été réalisées et que l’exercice 2014 sera consacré à l’engagement d’une 3ème et dernière tranche ;
Considérant que ces travaux consistent à la réhabilitation totale de la toiture de l’école maternelle de Trouy bourg « Graine d’Artistes » ;
Vu le guide 2014 pratique des concours financiers aux communes et groupements de communes, notamment de la DETR, qui prévoit dans la catégorie d’opérations éligibles N° 1 « Scolaire et Périscolaire » alinéa 13, les travaux de grosses réparations et d’amélioration des écoles, en tant qu’action prioritaire ;
Considérant le taux de subvention des communes de + de 2000 habitants fixé de 20 à 35 % ;
Considérant le plafond de subvention arrêté à 50 000 € pour les communes ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE le plan de financement de l’opération « 3ème tranche de travaux de la toiture de l’école maternelle de Trouy bourg » ;
· SOLLICITE en conséquence auprès de Madame la Préfète, en priorité n°1 au titre de la DETR 2014, une subvention à hauteur de 5 349 € pour aider au financement de cette opération.
	DEPENSES
	MONTANT
	RECETTES
	MONTANT

	
	€ HT
	
	€ HT

	 I/ TRAVAUX 
	15 282
	SUBVENTION
	5 349

	
	 
	DETR 2014 (35%)
	

	
	
	 
	 

	
	
	APPORT COMMUNAL
	9 933

	
	 
	 
	 

	TOTAL HT
	15 282
	TOTAL
	15 282


Délibération :
Demande de subvention DETR 2014 : « Les Logements Sociaux - Résidences Seniors ». 

Vu l’achat de la parcelle AK 19 par la ville de Trouy en vue d’y implanter des logements pour les personnes âgées ou à mobilité réduite ;

Considérant que ce projet est en cours d’élaboration avec France Loire, pour la construction de huit logements sociaux réservés aux personnes âgées ou à mobilité réduite ; 

Vu la nécessité de prolonger le réseau d’eaux usées de la rue des Acacias pour desservir la parcelle susvisée ;

Vu le devis établi par Bourges Plus, compétente en matière d’assainissement ;                                  

Vu le guide 2014 pratique des concours financiers aux communes et groupements de communes, notamment de la DETR, qui prévoit dans la catégorie d’opérations éligibles n° 6  « Développement Social » alinéa 61, VRD logements sociaux, en tant qu’action non prioritaire ;
Vu le plafond de subvention fixé à 6 000 € par logement social créé ;

Le Conseil municipal, à la majorité selon la répartition suivante :

3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE et Bernadette PANAUD)

18 voix POUR 

· APPROUVE le plan de financement de l’opération « Logements Sociaux – Résidences Seniors» ;
· SOLLICITE en conséquence auprès de Madame la Préfète, en priorité n°2 au titre de la DETR 2014, une subvention à hauteur de 48 000 € à 
60 000 € pour aider au financement de cette opération qui concernera 8 à 10 logements.
	DEPENSES
	MONTANT
	RECETTES
	MONTANT

	
	€ HT
	
	€ HT

	 I/ TRAVAUX NECESSAIRES 
A L'IMPLANTATION DU PROJET  
	132 345
	PARTICIPATIONS
	27 000

	 
	 
	 
	 

	Extension des réseaux EU rue des Acacias 
(CA BOURGES PLUS)
	105 345
	 
	 

	PRE DUE A BOURGES PLUS POUR
 LE PROJET - VILLE/LOTISSEUR
	27 000
	 PRE pétitionnaires 
	27 000

	 
	 
	 
	 


	II/ PROJET RESIDENCES SENIORS : 
15 LOTS
	391 155
	CESSIONS
	300 000

	1ère PHASE DES TRAVAUX 

Installation, voirie provisoire, eau pluviale,

eaux usées, AEP,
Télécom, Eclairage public, ERDF GRDF, 
tranchées
 
	301 600

 

 

 
	Cession parcelle viabilisée 1500 m²

à France Loire pour 10 logements
sociaux locatifs dédiés aux personnes âgées

 
	100 000



	2ème PHASE DES TRAVAUX
	39 000
	Cession lots en accession 
	200 000

	Voirie définitive, bordures, trottoirs, espaces verts, plantations,
	 
	 
	 

	plans de récolement
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	Honoraires de maîtrise d'œuvre
	34 055
	SUBVENTION
	60 000

	 
	 
	DETR 2013 (6000 € par logement)
	60 000

	Frais et missions 
	16 500
	 
	 

	
	 
	APPORT COMMUNAL
	136 500

	TOTAL HT
	523 500
	TOTAL
	523 500


3/ Nouveaux seuils des Marchés Publics
· Actualisation du règlement des MAPA

· Actualisation de la délégation au Maire alinéa 4

Le maire présente les nouveaux seuils applicables au 1er janvier 2014.
Note explicative :
· A compter du 1er janvier 2014, conformément au règlement de la Commission en cours d’adoption, les seuils de procédure formalisée des marchés publics seront relevés à :

· 134 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services de l’État ;

· 207 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services des collectivités territoriales ;

· 414 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services des entités adjudicatrices et pour les marchés de fournitures et de services passés dans le domaine de la défense ou de la sécurité

· 5 186 000 € HT pour les marchés de travaux.

Un décret et un arrêté modifieront en conséquence les textes de droit interne relatifs aux marchés et contrats de la commande publique d'ici la fin de l'année pour une entrée en vigueur au 1er janvier 2014.

Délibération :
Vu le règlement de la Commission en cours d’adoption ;
Considérant qu’à compter du 1er janvier 2014, les seuils de procédure formalisée sont relevés ;

Vu le règlement interne de la Ville de Trouy relatif aux marchés à procédure adaptée dit MAPA ;
Monsieur le maire indique qu’il y a lieu de prendre en considération ces nouveaux seuils et d’actualiser en conséquence le règlement interne de la Ville ;

Monsieur le maire précise à cet effet les nouveaux seuils qui sont en vigueur ; 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE les nouveaux seuils tels qu’annexés (ANNEXE N°2) et la modification en conséquence du règlement intérieur MAPA de la Ville de Trouy.
Délibération :
Délégation du Conseil municipal au maire ;

Abroge et remplace la délibération du 21/02/2012  n°31-2012 ;

Vu l’article L.2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la proposition de Monsieur le maire qui souhaite pouvoir traiter les affaires urgentes et importantes dans de bonnes conditions et avec efficacité ;
Le Conseil municipal :
· DECIDE de déléguer au Maire certaines de ces attributions ainsi fixées :

1°) D’arrêter et de modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux.

2°) De fixer, dans la limite de plus ou moins 50% des tarifs en vigueur au moment de la prise de décision, les tarifs de droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal.

3°) De procéder, dans les limites des prévisions budgétaires dûment votées par le Conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts dont le réaménagement de la dette,  y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre des dispositions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a) de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions c) du même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.

4°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 

207 000 € HT (au lieu de 200 000 € HT), ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

5°) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans.

6°) De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes.  

7°) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux.

8°) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.

9°) D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges.

10°) De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 500 €.

11°) De fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts.

12°) De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines) le montant des offres de la Commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes.

13°) De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement.

14°) De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme.

15°) D’exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le Code de l’Urbanisme, que la Commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même Code, dans les conditions que fixe le Conseil municipal, à savoir : sous réserve de l’avis des commissions municipales de l’Harmonie de la Cité (Urbanisme) et des Finances. La commission Urbanisme sera chargée d’examiner le projet motivant l’exercice du Droit de Préemption Urbain et la commission Finances vérifiera les moyens financiers permettant l’exercice du DPU.

16°) D’intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans les cas urgents, nécessaires et dûment motivés par le respect des lois et règlements en vigueur et notamment de se constituer partie au nom de la Commune ;

17°) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux en cas d’urgence et dans le respect des procédures de constat, de responsabilité et de capacités budgétaires.

18°) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 150 000 € autorisé par le Conseil municipal. 

En cas d’absence de Monsieur le maire et sur le fondement de l’article L.2122-23, Monsieur Didier GEORGES Adjoint à la Commission des Finances, et Monsieur Didier GUICHARD Adjoint à la Commission « Harmonie de la Cité » sont habilités et autorisés à prendre toute décision dans les mêmes conditions de montant et de durée.

Le Conseil municipal :

· PREND ACTE que :

▪ Le Maire ne pourra pas, sauf point précédent, subdéléguer ces attributions à un adjoint ou à un conseiller sans que le Conseil municipal l’y ait expressément autorisé.

▪ Si le Maire est empêché, le Conseil municipal sera le seul compétent pour prendre une décision relative aux affaires ayant fait l’objet d’une délégation.

▪ Les décisions prises par le Maire dans le cadre d’une délégation du Conseil, seront soumises aux mêmes règles que celles qui s’appliquent aux délibérations de l’assemblée communale (les décisions du Maire devront donc être portées au registre des délibérations).

▪ Les délégations susvisées données au Maire par le Conseil municipal le sont pour la durée de son mandat.

▪ Le Maire devra rendre compte au Conseil municipal, à chacune de ses réunions obligatoires, des décisions qu’il aura prises sur délégation.

LA VIE DE LA CITE 
(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)
Adjoint délégué : Nadine MOREAU
Point informatif :
- Calendrier des invitations, réunions et évènements 
Le calendrier diffusé auprès de l’assistance est présenté par Monsieur le maire.  

- Distribution prochaine du Bulletin Municipal
Monsieur le maire informe l’assistance de la distribution prochaine du Bulletin Municipal.
Rendu compte de décision :
1/ Signature d’un contrat MUZET’S CABARET : ambiance musicale lors des vœux du Maire à la population
Monsieur le maire présente le point.

Note explicative :
Le Maire a souhaité une animation musicale, comme l’an passé, lors de la présentation de ses vœux à la population, pour le vendredi 10 janvier 2014. 

Les services se sont mis en relation avec Music Master qui  leur a conseillé le groupe MUZET’S CABARET, composé de 4 musiciens (guitare, accordéon, violon et chant)  et qui propose d’interpréter  un spectacle musical d’une durée de 1h30 à 2h pour un montant de 200 € TTC. La troupe fournit sa sonorisation, son éclairage et ses instruments. 

Monsieur le maire a retenu cette proposition de prestation dont il est rendu compte. 

Décision :

Vu le budget principal 2013 de la Commune dont les crédits peuvent couvrir ladite dépense ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal ;
En application de la délibération n° 31-2012 du 21 février 2012, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis le compte-rendu présenté lors de la séance du 10 décembre 2013 ;
Monsieur le maire présente la prestation qui a été commandée auprès de « MUZET’S », groupe composé de 4 musiciens (guitare, accordéon, violon et chant)  qui interprétera  un spectacle musical d’une durée de 1h30 à 2h pour un montant de 200 € TTC. 
La troupe fournit sa sonorisation, son éclairage et ses instruments. 

Le Conseil municipal, 
· PREND ACTE de la signature de cette commande.
2/ Rendu compte de la consultation relative à la réalisation du plan de la ville 
Monsieur le maire présente le point.

Monsieur Henri BIGNELL demande s’il y a eu beaucoup de différence en ce qui concerne le prix entre les candidats.

Le Maire répond que oui car plusieurs critères sont à mettre en œuvre.

Note explicative : 
Afin de procéder à l’actualisation du plan de la ville et à sa reproduction en vue de sa distribution auprès des foyers trucidiens, une consultation référencée n° 07-2013 a été engagée par lettre du 6 décembre 2013 auprès de 6 sociétés :
· G’IMPRIM (18 Bourges)

· CONCORDANCES (18 Bourges)
· IMPRIMERIE CLERC (18 Saint-Amand-Montrond)
· VILATTE REGIE (36 Châteauroux)
· IMPRIMERIE DU PARC (18 Saint-Florent-sur-Cher)

· INFOCOM (13 Aubagne)
5 candidats sur 6 ont répondu et conformément aux critères de consultation énoncés dans la lettre, VILATTE REGIE a été placée en 1ère position, pour un prix de 1 440 € HT.
La réception devra avoir lieu impérativement le 10 janvier 2014.

Décision :

Vu le budget principal 2013 de la Commune dont les crédits peuvent couvrir ladite dépense ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal ;

Vu la nécessité d’actualiser le plan de la ville en vue de sa distribution dans tous les foyers trucidiens ;
Vu la consultation référencée n° 07-2013 engagée le 6 décembre 2013 ;
En application de la délibération n° 31-2012 du 21 février 2012, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis le compte rendu présenté lors de la séance du 10 décembre 2013 ;
Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de l’attribution de la consultation n° 07-2013 portant sur la réalisation du plan de la ville de Trouy à VILATTE REGIE (36 Châteauroux) pour un montant de 1 440 € HT.
L’HARMONIE DE LA CITE 
(Urbanisme, voirie, réseaux)
Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Point délibératif :
1/ Proposition de débaptiser le chemin Charbonnier de Trouy bourg et de le renommer Chemin des Coudres pour éviter la confusion avec celui de Trouy Nord
Monsieur GUICHARD présente le point.

Délibération :
Vu la proposition de la Commission « Harmonie de la Cité » de débaptiser et de renommer le Chemin Charbonnier sis à Trouy bourg, allant de la déchetterie à la route de La Chapelle (ANNEXE N°3), afin d’éviter la confusion avec le Chemin Charbonnier situé à Trouy nord, qui dessert notamment le funérarium de Trouy ;
Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 7 janvier 2014 ;
Vu la proposition de renommer ledit chemin « Chemin des Coudres » dans la continuité de celui existant et qui débute à partir de la route de La Chapelle ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE cette proposition ;
· DEBAPTISE le chemin Charbonnier sis à Trouy bourg ;
· RENOMME ledit chemin « Chemin des Coudres ».
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
(Budgets et CCAS)
Adjoint délégué : Didier GEORGES

Points informatifs :
- Compte-rendu de l’analyse financière de la Commune présentée par Monsieur RAPY, Trésorier
Monsieur Didier GEORGES présente le point.

Il précise qu’il faudra toujours « jouer la prudence » dans l’avenir.

Madame Bernadette PANAUD demande des précisions sur ce que vient de dire Monsieur Didier GEORGES et notamment sur les 10 mois annoncés de remboursement, elle demande ce qui est remboursé sur ce laps de temps.
Monsieur Didier GEORGES répond qu’il s’agit bien de la dette à condition de ne faire

aucune autre dépense.
Monsieur Henri BIGNELL s’exclame « C’est du domaine de l’impossible ! ». 

Monsieur Didier GEORGES précise qu’au vu de la bonne santé financière de la commune celle-ci pourra continuer les investissements dans l’avenir mais qu’il faudra également continuer à rester prudent du fait des contraintes financières qui deviennent de plus en plus pesantes il prend pour exemple notamment l’augmentation de la TVA.
Le Maire dit que les collectivités sont, en effet, en danger et que pourtant il y a un

mutisme de la part de tous. 

Il s’interroge sur la démocratie et précise que selon lui il s’agit plus d’une

monarchie.
Comme chaque année, nous avons rencontré Monsieur RAPY afin de faire une analyse financière de l'endettement de notre Commune.

L'analyse de l'endettement de la commune a été réalisée à partir des chiffres arrêtés au 31.12.2012 à l'exception du montant de l'encours de la dette qui a été arrêté au 31.12.2013.

Les ratios de structure servent à mesurer la performance dans le domaine financier de notre Commune.

Une comparaison a été faite entre Trouy et 40 collectivités de même strate.

Les ratios de structures des chiffres consolidés figurant au compte de gestion 2012 :
	Les produits réels de fonctionnement tous budgets confondus
	2 696 264 €

	Charges réelles de fonctionnement
	2 308 264 €

	Dont les charges de personnel
	1 326 616 €

	Les contingents
	     16 939 €

	Intérêts de la dette
	     60 970 €

	Et le capital de la dette
	   159 449 €

	En cours de la dette 
	2 321 456 €


LES RATIOS :

1er ratio 
Coefficient d'autofinancement courant 
II permet de mesurer la capacité de la commune à rembourser le capital des emprunts et à financer de nouveaux investissements à partir de l’autofinancement.

Pour notre Commune, le ratio est de 0.915 soit en dessous du seuil national de fragilité qui est de 0.935 et loin du seuil critique qui est de 1.048.

Notre coefficient est en dessous de ces deux seuils, ce qui permet d'affirmer que les produits de fonctionnement couvrent sans difficultés les charges de fonctionnement c'est-à-dire les intérêts d'emprunt et le remboursement en capital de la dette et que, le budget, permet d'autofinancer une partie des investissements.

L'autofinancement net de la commune est de 113 euros par habitant alors que la moyenne régionale est de 110 euros.

Cette analyse conforte nos décisions et la politique menée par notre Conseil municipal puisque nous autofinançons la moitié de nos investissements.

2éme ratio

Ratio de rigidité des charges structurelles

Ce ration permet de connaître le poids des charges de fonctionnement les plus rigides et difficilement compressibles par rapport aux produits de fonctionnement.

Tous budgets confondus, le coefficient est de 0.521 alors que le seuil national de fragilité est de 0.559 et le seuil critique à 0.584.

Le coefficient de Trouy permet de démontrer que les charges incompressibles sont tout à fait supportables et laissent une marge de manœuvre.

3ème ratio

Le ratio de surendettement

Il représente le poids de l'encours de la dette sur les produits de fonctionnement et donne le temps théorique qu'il faudrait pour rembourser totalement la dette si l'ensemble des produits étaient consacrés au remboursement du capital.

Le coefficient qui se dégage pour Trouy est de 0.861 alors que le seuil national de fragilité est de 0.916 et le seuil critique de 1.500.

On peut constater que le coefficient de Trouy est en dessous des deux seuils et que
Trouy a un niveau d'encours de dette tout à fait supportable.

La dette par habitant est de 588 euros à Trouy contre une moyenne départementale de 740 euros.

La commune de Trouy n'est pas surendettée et il suffirait de 10 mois pour rembourser la dette en capital dans les conditions ci-dessus.

Ces ratios sont très satisfaisants et la maitrise des charges de fonctionnement et de la dette nous permette de nous réjouir de la bonne santé financière de la commune de Trouy.

Le trésorier a confirmé cette bonne santé en commentant l'analyse et nous a déclaré que notre collectivité disposait de marge de manœuvre très confortable pour de nouveaux investissements ; bien entendu la maitrise doublée de prudence seront renforcées pour le prochain exercice en raison de la diminution de la DGF et de l'incertitude de la DSR.

- Don de deux associations au CCAS
Monsieur Didier GEORGES remercie l’association Arc en Ciel d’Issoudun ainsi que le Comité des Fêtes de Trouy et Madame PONS pour leurs dons au CCAS.
Monsieur Henri BIGNELL précise que le don fait par Madame PONS a été fait via l’association Trouy Temps Libre.
Points délibératifs :
1/ Dernières décisions modificatives éventuelles avant la clôture de l’exercice 2013
Monsieur Didier GEORGES présente le point.
Note explicative :
La décision modificative n°3/2013, proposée au Conseil municipal telle que figurant ci-après, consiste en la régularisation d’un déséquilibre budgétaire intervenu sur le chapitre 65, suite à la procédure de rattachement sur charges 2013, effectuée en fin d’exercice, concernant particulièrement un engagement non prévu initialement au titre des crédits budgétaires 2013, acté auprès du SDE 18 avec service fait au 31/12/2013 et visant une participation financière de 400 €, due dans le cadre d’une étude thermographique menée autour des points de pertes énergétiques de l’Espace Jean-Marie Truchot.

Il est donc proposé au Conseil municipal, de délibérer sur la décision modificative suivante :


Délibération :

Vu le budget principal 2013 ;

Vu le déséquilibre budgétaire intervenu sur le chapitre 65 suite à la procédure de rattachement sur charge 2013 effectuée en fin d’exercice ;
Considérant qu’un engagement, non prévu initialement au titre des crédits budgétaires 2013, a été acté auprès du SDE 18 avec service fait au 31/12/2013 et visant une participation financière de 400 €, due dans le cadre d’une étude thermographique menée autour des points de pertes énergétiques de l’Espace Jean-Marie Truchot ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité, 

· APPROUVE selon les diverses imputations budgétaires, la décision modificative suivante :

	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Chapitre et article
	DEPENSES
	Chapitre et Article
	RECETTES

	
	Néant
	Chapitre 022 : 022/01 
Dépenses imprévues de fonctionnement
	- 400,00 €

	
	
	Chapitre 65 : 6554/024 
Contribution aux organismes de regroupement
	400,00 €

	TOTAL
	- €
	TOTAL
	- € 

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	
	Néant 
	Néant
	- €

	TOTAL
	- €
	TOTAL
	- €


2/ Cotisations 2014 SDE 18 
Monsieur Didier GEORGES présente le point.

Monsieur le maire précise que globalement les installations d’éclairage public ont été améliorées sur la commune et qu’il convient d’effectuer la dernière phase. 

Il dit que le retour sur investissement n’est pas mauvais.
Délibération :
Vu le Comité syndical du 17 décembre 2013 du Syndicat Départemental d’Energie du Cher ;

Considérant que la ville de Trouy fait partie des collectivités adhérentes au SDE 18 et qu’elle lui a transféré la maintenance et les travaux d’éclairage public ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE les contributions 2014 énumérées dans le tableau récapitulatif 
ci-après, lesquelles seront imputées sur le budget communal primitif 2014, section de fonctionnement, article 6554.

APPLICATION POUR LA VILLE DE TROUY
(Population totale : 3 925 habitants au  1er janvier 2014) 

	Intitulé contribution


	Application pour Trouy
	Prix unitaire
	Montant
	Appel à versement

	De base au titre des compétences obligatoires
	Oui
	1 € / habitant

par an
	3 925 €
	Avril 2014

	Gestion éclairage public
	Oui
	2 € / habitant 

par an
	7 850 €
	Avril 2014

	Maintenance éclairage public
	Oui

827 lanternes

10 lanternes

7 lanternes (inventaire 2011)
	Forfait 20.00 €

Forfait 18 €

Forfait 16 €


	Soit un total de

16 832 €
	Sous réserve d’actualisation 

	Travaux éclairage public


	Oui


	En fonction des demandes de travaux de la Ville
	50 %
	

	Programme REVE


	Oui
	En fonction des demandes de travaux de la Ville
	70 %
	

	Maîtrise énergie


	Non
	
	
	

	Numérisation cadastrale


	Oui


	0.50 € /habitant par an
	1962.50 €
	Avril 2014


LES GENERATIONS 
(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Rendu compte de décision :

1/ Avenant n° 1 au MAPA N° 16-2012 « Production, conditionnement et livraison des repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaire et du restaurant du Centre de Loisirs »
Madame Béatrice RATELET présente le point.

Monsieur Didier GEORGES précise que le CCAS aide les familles en difficulté à financer les repas pour la cantine et que, en ce qui concerne les portages de repas, le prix n’a pas augmenté. 
Note explicative : 
Par délibération du 11 décembre 2012, le LOT 1 du marché référencé MAPA 
N° 16-2012 « Production, conditionnement et livraison des repas, en liaison

froide, en direction des restaurants scolaires et du restaurant du Centre de

Loisirs » a été attribué à l’E.S.A.T de Veaugues (18300 VEAUGUES) pour une

durée de deux ans  et :
· Pour un montant unitaire de 2,43 € TTC par repas 
· Et un montant total estimé à 78 975 € TTC, sur la base d’une  moyenne annuelle de 32 500 repas ;
Par envoi du 19/12/13, l’ESAT de Veaugues nous propose de fixer le prix du repas à 

2.47 € TTC pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2014, soit une augmentation de 1.64 %, conforme aux clauses contractuelles qui stipulent que la révision du prix ne peut excéder 2 % par an.
Par ailleurs, il est rappelé que :  
· le prix de revient d’un repas (chiffre bilan 2012)  s’élevait à 6,16 €. Il peut être porté selon une augmentation moyenne de 2% à 6.28 €,
· la prise en charge par la Commune est de 3 €/repas en moyenne  soit 48 % du prix de revient.
Le prix facturé aux familles en 2014 est de, pour les :
· Primaires 





3.56 €

· Maternelles     




2,99 €
	POUR LES ENFANTS DES ECOLES MATERNELLES



	Prix du repas payé par la Ville à L’ESAT
	Prix facturé aux familles
	Différence
	Prix réel d’un repas pour la ville  
(bilan 2012)
	Participation réelle de la ville à ce service

	2.47 € TTC
	2.99 € TTC
	0.52 € TTC
	6.28 € TTC
	3.29 € TTC soit 
52 %


	POUR LES ENFANTS DES ECOLES PRIMAIRES



	Prix du repas payé par la Ville à L’ESAT
	Prix facturé aux familles
	Différence
	Prix réel d’un repas pour la ville  (bilan 2012)
	Participation réelle de la ville à ce service

	2.47 € TTC

	3.56 € TTC
	1.09 € TTC
	6.28 € TTC
	2.72 € TTC soit 
43 %


Décision :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;


Vu la délibération du 11 décembre 2012, attribuant le LOT 1 du marché référencé MAPA N° 16-2012 « Production, conditionnement et livraison des repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaires et du restaurant du Centre de Loisirs » à l’E.S.A.T de Veaugues (18300 VEAUGUES) pour une durée de deux ans, un montant unitaire de 2,43 € TTC par repas et un montant total estimé à 
78 975 € TTC, sur la base d’une moyenne annuelle de 32 500 repas ;
Vu la proposition du 19/12/13, de l’ESAT de Veaugues de fixer le prix du repas à 2.47 € TTC pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2014, soit une augmentation de + 1.64 % ;

Considérant que cette évolution est conforme aux accords contractuels qui stipulent que la révision du prix ne peut excéder 2 % par an ;
En application de la délibération n° 31-2012 du 21 février 2012, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et notamment, en son alinéa 4, qui précise que le Conseil délègue au Maire la prise de toutes décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à  200 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget ;
Conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis la dernière séance du 10 décembre 2013 ; 

Le Conseil municipal,
· PREND ACTE du compte-rendu de la présente décision approuvant l’avenant n° 1 au lot n° 1 du marché référencé MAPA N° 16-2012  « Production, conditionnement et livraison des repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaires et du restaurant du Centre de Loisirs » passé avec l’E.S.A.T de Veaugues (18300 VEAUGUES) pour un montant de 2,47 € TTC le repas pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2014.
DEVELOPPEMENT DURABLE 
(Communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Point informatif : 
- Nouvelles chaînes TNT et que faire en cas de difficultés 
Monsieur Roland GOGUERY présente le point.

L'Agence Nationale des FRéquences (ANFR) nous informe du déploiement de six nouvelles chaînes gratuites de la TNT (Télévision Numérique Terrestre) en haute définition le 21 janvier 2014 : 6ter, Chérie25, HD1, L'EQUIPE 21, RMC et 23. 

Cet enrichissement de l'offre télévision peut s'accompagner de changements de canaux pour des chaînes existantes de la TNT. Pour continuer à les recevoir, les téléspectateurs devront procéder à une recherche et mémorisation des chaînes (RMC).

L'ANFR, en charge de  la bonne réception de la télévision en France, conjointement avec le CSA (Conseil Supérieur de l'Audiovisuel), sont chargés de contrôler le bon déroulement de ces opérations. 
A cette fin, l'ANFR a mis en  place un numéro spécial - 0 970 818 818 - pour permettre aux téléspectateurs de signaler leurs difficultés, afin qu'elle intervienne dans les meilleurs délais.

Des aides financières sont disponibles pour les téléspectateurs qui ne recevraient plus certaines chaînes existantes à la suite des changements de canaux. 

Pour plus de renseignements, l'ANFR a mis en ligne des informations à l'adresse suivante :

www.recevoirlatnt.fr. 
Par ailleurs, une information est également mise en ligne sur le site internet de la ville de Trouy : www.villedetrouy.fr. 

LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUÉRIN
Points informatifs :
Monsieur Gérard GUERIN présente les points.
- Départ de deux agents administratifs 
Le Conseil municipal est informé du départ de deux agents administratifs :
· Madame Adeline COTTEREAU, en position d’agent contractuelle à durée déterminée,  a quitté nos services le 2/01/2014 pour un CDI au sein des services de « Habitat du Cher ». Son CDD avait été conclu jusqu’au mois de mai 2014 pour renfort ponctuel du service RH.

· Mademoiselle Prescillia NOUAT a sollicité par courrier du 2/01/2014 sa mutation pour la Communauté de Communes de Champagnes Berrichonne. Monsieur le maire a répondu favorablement  à cette demande selon les conditions suivantes : le préavis maximum de 3 mois est susceptible d’être écourté à 2 mois, voire moins, à condition que l’engagement de revenir une semaine pour former l’agent qui sera recruté soit formalisé et respecté. Le 9/01/2014, une annonce a été adressée pour publication sur le site du Centre de Gestion du Cher pour le poste d’Assistante de Direction. La date limite de dépôt de candidatures a été fixée au 31/01/2014. Après sélection des candidatures, les entretiens d’embauche se dérouleront courant février 2014. Le poste est à pourvoir au 2 mars 2014
- Terrain foot
Monsieur le maire précise que le dossier a été à nouveau présenté suite à la parution de nouveaux critères.
Il indique également que des personnalités politiques soutiennent le projet et que, en avril, seulement deux dossiers ont été présentés dans le Cher à savoir : le Palais des Sports de Bourges et le dossier de la commune de Trouy.
Il dit que plusieurs éléments sont favorables à la commune pour que le dossier soit retenu : 
· Nombre de pratiquants 
· Ecole de football

· Mise en place d’un éveil sportif de football dans le temps périscolaire

Il informe l’assistance de la réponse classique du Conseil général à savoir que tant que le budget n’est pas voté aucune somme définitive ne peut être accordée, la réponse définitive se fera donc après le vote du budget.
· Accusé réception du CNDS, du Sénateur et du Conseil général 
Le 23/12/2013, Monsieur Rémy POINTEREAU, Sénateur, nous informe qu’il adressera, dès début 2014, notre dossier au Ministère des Sports en vue de l’attribution d’une subvention exceptionnelle de l’Etat dont le montant sera communiqué à Monsieur le maire.
Le 27/12/2013, le CNDS a accusé réception de notre dossier réputé complet à compter du 12/12/2013, ce qui permet à la ville d’engager les travaux sans toutefois promesse de subvention. L’instruction de notre demande sera notifiée dans un délai maximum de 9 mois à compter de la date précitée, soit le 12/09/2014. A défaut de réponse au terme de ce délai, notre demande sera considérée implicitement rejetée.
Le 30/12/2013, le Conseil général accuse réception de notre dossier qui sera examiné dans le cadre d’un contrat d’opération. Toutefois, l’accompagnent du
Département ne pourra être envisagé qu’après le vote du budget 2014 et sous réserve des capacités financières du Département. Monsieur le maire sera tenu informé de la suite réservée à ce dossier. 
· Lancement de la consultation référencée 06-2013 « Transformation d’un terrain de football en gazon synthétique »  
La nouvelle consultation relative à la «Transformation du terrain de football existant en gazon synthétique» référencée Marché N° 06-2013, est lancée. La parution de l’annonce dans le Berry Républicain a été faite le mercredi 25/12/13.

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) :

Sur support papier est à retirer gratuitement auprès de Mademoiselle Prescillia NOUAT 

Par voie électronique : Dossier téléchargeable gratuitement sur la plateforme de dématérialisation www.centreofficielles.com
Les offres seront à déposer pour le VENDREDI 14 FEVRIER 2014 à 17 heures dernier délai. 
Les renseignements techniques peuvent être obtenus auprès de :
Monsieur Gérard GUERIN, Adjoint au maire

Monsieur Olivier VALLET, Responsable du Service Technique

Téléphone : 02-48-64-78-10

techniques.trouy@orange.fr
Les renseignements administratifs peuvent être obtenus auprès de la Direction Générale des Services. L’enregistrement des plis, déposés en mairie ou adressés par voie postale, est effectué par le service accueil.
ACTUALISATION DU CALENDRIER PREVISIONNEL 2014
	Le 14 février  
	Date limite de remise des offres 

	Du 17 au 28 février  
	Analyse des offres 

	Du 3 au 15 mars  
	Négociations et sélection des offres

	Du 17 au 31 mars
	Réponses aux offres non retenues

Réponse à l’offre retenue sans engagement de la commande 

Actualisation du plan de financement

Dossier de demande de subvention à finaliser auprès de BOURGES PLUS (CRA3G et Fonds de concours – envoi des PV de sélection et attribution des offres)

	Le 4 avril 
	Mise en place de la nouvelle équipe municipale 

	Le 15 avril
	Vote du Budget primitif 2014

	A compter du 16 avril 
	Si projet validé et maintenu, notification de l’engagement de la commande 

	Début mai 
	Commencement possible des travaux

	Le 19 août 
	Date limite d’achèvement des travaux

Réception définitive

	Septembre 
	Inauguration 


Rendu compte de décision :
1/Evolution des contrats de matériels bureautiques 
Monsieur Gérard GUERIN présente le point.
Note explicative :
Au cours du dernier trimestre 2013, les services ont signalé le dysfonctionnement du photocopieur de la mairie annexe en raison notamment d’un problème d’humidité. Ce problème a été examiné selon deux démarches.
Concernant le matériel, une mise à plat des besoins a été faite permettant de décider de :
· Remplacer le copieur par une imprimante scan ordinaire noir et blanc,
· De réaffecter sur un autre poste de travail en mairie l’imprimante de l’annexe, 

· Et de faire reprendre le copieur de l’annexe par Bureautique Diffusion et faire l’économie d’un contrat de maintenance  au profit d’un nouveau contrat dans le cadre du photocopieur des nouveaux locaux pour le personnel du service technique. 

Ces propositions ayant reçu l’aval du Bureau municipal, Monsieur Gérard GUERIN et les services ont rencontré Bureautique Diffusion le 22/11/2013. 
Suite à ce RDV, les dispositions suivantes ont été retenues :
· Imprimante scanner pour la mairie annexe : mise à disposition d'une imprimante - copieur - scanner d'occasion de marque Kyocera.

· Photocopieur nouveaux locaux techniques : mise à disposition d'un copieur couleur avec unité d'agrafage offerte. Reprise du contrat du photocopieur de l'accueil au même prix.

· Photocopieur de l'accueil cédé gratuitement. 
Concernant le problème d’humidité, il doit pouvoir se résoudre ou diminuer en raison de la construction du garage (à surveiller).
Décision : 
Vu la nécessité de faire évoluer plusieurs matériels bureautiques ;

En application de la délibération n° 31-2012 du 21 février 2012, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et notamment, en son alinéa 4, qui précise que le Conseil délègue au Maire la prise de toutes décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à  200 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget ;
Conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis la dernière séance du 10 décembre 2013 ; 

Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de l’attribution à Bureautique Diffusion (18 LA CHAPELLE ST URSIN) des contrats suivants :
Imprimante scanner pour la mairie annexe 

Principales caractéristiques : imprimante multifonction (copieur et scanner) d’occasion de marque Kyocera
Date de signature : le 21 novembre 2013
Date d’effet du contrat : 30 décembre 2013

Durée du contrat : 4 ans renouvelable 1 an 
Prix : Loyer de 124 € par trimestre et une maintenance de 95 € HT les 10 000 copies noires et 45 € HT les 10 000 copies couleurs 
Photocopieur nouveaux locaux techniques
Principales caractéristiques : copieur couleur avec unité d’agrafage offerte  
Date de signature : le 21 novembre 2013
Date d’effet du contrat : 30 décembre 2013

Durée du contrat : 4 ans renouvelable 1 an 
Prix : Loyer de 124 € par trimestre et une maintenance de 95 € HT les 10 000 copies  
Photocopieur de l'accueil
Principales caractéristiques : même copieur qu’auparavant 
Prix : laissé gratuitement à l’accueil avec un contrat de maintenance facturé au nombre de copies effectuées 0.0095 € HT par copies  
Points délibératifs 
1/ Approbation d’un échéancier de paiement concernant le remboursement d’une avance effectuée à un agent dans l’attente de la validation et des versements de la caisse de retraite
Monsieur Gérard GUERIN présente le point.

Note explicative :

Suite à la perte du dossier de Monsieur Philippe PICAUD par la Commission de Réforme, le dossier de demande de retraite a été étudié en retard par la CNRACL.

Aussi, nous avons été obligés (dans l’attente de la décision de la caisse) de maintenir Monsieur Philippe PICAUD en surnombre dans nos effectifs.
De plus, nous avons été dans l’obligation de rémunérer Monsieur Philippe PICAUD, pendant 5 mois, dans l’attente du paiement de la caisse.

Finalement, sa demande a été acceptée le 1/10/2013 avec un effet rétroactif au 1/06/2013. 
Monsieur Philippe PICAUD doit donc nous rembourser la somme versée pour un montant total de 3 318.15 €.
Délibération :
Le Maire rappelle à l'Assemblée qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité territoriale d’accorder des échéanciers en cas de demande particulière ;
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions ;
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le budget primitif de 2014 ;
Considérant les problèmes de délais concernant le traitement du dossier de départ en retraite pour invalidité de Monsieur Philippe PICAUD, ayant entrainé un retard de 5 mois dans l’attribution de sa pension ;
Considérant qu’en conséquence, ce dernier a été maintenu dans nos effectifs en surnombre pendant 5 mois et que, durant cette période, la Commune de Trouy s’est vue dans l’obligation de le rémunérer ;
Considérant que, de ce fait, Monsieur Philippe PICAUD est redevable envers la Commune du versement des 5 mois de salaires perçus pour un montant total de 
3 318.15 € ;
Considérant que la caisse de retraite a depuis régularisé son dossier en lui versant notamment sa pension à titre rétroactif à compter du 1/06/2013 pour un montant de 3 304.80 € ;
Considérant la demande de Monsieur Philippe PICAUD en date du 14/11/2013 a bénéficié d’un échéancier sur 2 ans ;
Considérant la situation personnelle de l’agent, il est proposé :
· Un premier versement unique de 1 500 € au 15/12/2013, 

· Un échéancier établi sur 2 ans pour la somme restant soit 1 818.15 € à compter de janvier 2014.
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE la demande de Monsieur Philippe PICAUD 
· APPROUVE l’échéancier proposé sur une période de 2 ans selon le tableau de versement ci-après :
15/01/2014 : 75.75 €
15/09/2014 : 75.75 €
15/05/2015 : 75.75 €

15/02/2014 : 75.75 €
15/10/2014 : 75.75 €
15/06/2015 : 75.75 €

15/03/2014 : 75.75 €
15/11/2014 : 75.75 €
15/07/2015 : 75.75 €

15/04/2014 : 75.75 €
15/12/2014 : 75.75 €
15/08/2015 : 75.75 €

15/05/2014 : 75.75 €
15/01/2015 : 75.75 €
15/09/2015 : 75.75 €

15/06/2014 : 75.75 €
15/02/2015 : 75.75 €
15/10/2015 : 75.75 €

15/07/2014 : 75.75 €
15/03/2015 : 75.75 €
15/11/2015 : 75.75 €

15/08/2014 : 75.75 €
15/04/2015 : 75.75 €
15/12/2015 : 75.75 €
2/ Création de postes
Monsieur Gérard GUERIN présente le point.

Note explicative :

Mademoiselle Prescillia NOUAT ayant transmis sa demande de mutation, il convient de créer deux postes, un poste d’Adjoint Administratif ainsi qu’un poste de Rédacteur, afin de prévoir son remplacement.
Délibération :

Création d’un poste d’Adjoint Administratif 1ère classe

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal le 19 novembre 2013 ;
Considérant la nécessité de créer un  poste d’Adjoint Administratif 1ère classe en vue de pourvoir au remplacement d’un agent muté prochainement ;
Le Maire propose à l’Assemblée,
· La création d’un poste d’adjoint administratif 1ère classe, permanent à temps complet.
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er février 2014 :
Filière : Administrative,

Cadre d’emploi : Adjoint Administratif 
Grade : Adjoint Administratif 1ère classe : 

- Ancien effectif : 3
- Nouvel effectif : 4
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.
· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6411.

Délibération :
Création d’un poste de Rédacteur Territorial

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal  le 19 novembre 2013 ;
Considérant la nécessité de créer un  poste de Rédacteur Territorial en vue de pourvoir au remplacement d’un agent muté prochainement ;
Le Maire propose à l’Assemblée,

· La création d’un poste de Rédacteur Territorial, permanent à temps complet.
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er février 2014 :
Filière : Administrative
Cadre d’emploi : Rédacteur Territorial  
Grade : Rédacteur Territorial : 

- Ancien effectif : 1
- Nouvel effectif : 2
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.
· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6411.
3/ Rectification d’une erreur matérielle dans la délibération n° 152-2013 du 19 novembre 2013
Monsieur Gérard GUERIN présente le point.

Note explicative :

Une erreur matérielle de recopiage s’est glissée dans la délibération n° 152- 2013 qui a été prise par le Conseil municipal en sa séance du 19 novembre 2013.

En effet, en ce qui concerne la modification horaire de Mademoiselle Gaëlle DUARTE, il fallait procéder en deux temps afin de se dispenser de saisir  la CAP et d’écourter les délais :
· Au 1er décembre 2013 : Madame DUARTE est passée à 20h30
· A compter du 1er  janvier 2014 elle passera à 21h30 conformément à un arrêté du Maire, cette augmentation ne nécessite pas de délibération ni de saisine de la CAP.
Nous devons donc rectifier cette erreur matérielle en annulant la précédente délibération mais seulement en ce qui concerne la modification horaire de Mademoiselle Gaëlle DUARTE.
Délibération :

Le Maire rappelle à l'Assemblée qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité territoriale d’accorder des augmentations horaires ;
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions ;
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non complets ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
· PRECISE que suite à une erreur matérielle dans la rédaction de la délibération n°152/2013 il y a lieu de procéder à l’annulation d’une partie de cette dernière.

· Suppression de l'emploi d’Adjoint Technique  1ère classe à temps non complet à 19h30/35eme à compter du 1/12/2013,
· Création d’un emploi d'Adjoint Technique 1ère  classe à temps non complet de 21h30/35ème à compter du 1/12/2013.
· PRECISE les nouvelles durées hebdomadaires à prendre en compte : 
· Suppression un emploi d'Adjoint Technique 1ère  classe à temps non complet de 19h30/35ème à compter du 1/12/2013,
· Création un emploi d'Adjoint Technique 1ère  classe à temps non complet de 20h30/35ème à compter du 1/12/2013.
LA SECURITE 
(La sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

Points informatifs :
- Radars pédagogiques
Monsieur Patrick SEGAUD précise que trois radars pédagogiques seront installés, dont l’un à l’entrée du bourg et l’autre à l’entrée du nord. 
Il informe l’assistance sur le fait que deux radars sont simples, c'est-à-dire enregistrent et affichent la vitesse et un troisième est plus perfectionné puisqu’il enregistre le nombre de véhicules qui passe ainsi que leur vitesse. 
Il précise qu’ils sont alimentés par batterie sur l’éclairage public la batterie seule pouvant tenir 5 jours.

- Vidéo surveillance
Monsieur Patrick SEGAUD informe l’Assemblée de la mise en place de caméras de vidéosurveillance à l’EJMT et à l’école du bourg.
Il précise qu’une étude est en cours pour un contrat avec une entreprise qui filmera et seulement quelques personnes de la mairie disposeront d’une autorisation afin de regarder les images. 

Monsieur François MILLET demande pendant combien de temps les images seront visibles ? 

Monsieur Patrick SEGAUD lui répond pendant 1 an.
Madame Stéphanie DEDION intervient, elle précise que devant l’école du bourg les personnes se garent n’importe où sur les trottoirs, sur les passages piétons … Elle demande à ce que quelque chose soit mis en place.
- Prévention de sécurité routière « alcool au volant » 
Monsieur Patrick SEGAUD informe l’assistance qu’une alcoborne va être mise en place à l’EJMT. Il précise que cela va devenir obligatoire dans toutes les salles des fêtes.
Monsieur le maire dit que cette mise en place a été faite à l’initiative de la municipalité mais sous l’incitation des services de gendarmerie, des pompiers … Il indique que cela va encore impacter sur les dépenses.
Monsieur Henri BIGNELL dit que ce dispositif est bien mais qu’il faudrait également des personnes sur le terrain afin d’exercer plus de contrôles (gendarmes …).
Le Maire répond que la commune est en attente de moyens pour assurer la sécurité dont elle a déjà fait la demande à plusieurs reprises.
Sur demande de Monsieur Didier GEORGES, Monsieur Patrick SEGAUD indique le prix des embouts de l’alcoborne : 0.15 cts l’embout, l’embout devra être changé à chaque utilisation. Il précise qu’il y a la possibilité de les acheter en lot de 500 pour 75 €. 

Point délibératif

1/ Renouvellement du contrat de maintenance  des élévateurs PMR (personnes à mobilité réduite) pour l’EJMT et le Centre de Loisirs
Monsieur le maire présente le point.
Monsieur Didier GUICHARD intervient, il informe l’assistance du dysfonctionnement

régulier de l’élévateur à l’EJMT notamment dû au fait que certains enfants

s’amusent avec.

Il demande si un règlement peut être mise en place afin de limiter et réglementer

l’utilisation dudit élévateur.

Monsieur Didier GEORGES répond que cela est interdit puisque l’élévateur est

réservé aux personnes à mobilité réduite, on ne peut donc pas limiter son

utilisation. 
Monsieur Didier GEORGES propose une alternative, à savoir, facturer un surplus lors de l’état des lieux sortant lorsque l’élévateur est bloqué alors qu’il était en parfait état de fonctionnement à l’état des lieux entrant.
Les services doivent y réfléchir.

Note explicative :
Par envoi du 23/12/13 la société ERMHES (35 – VITRE) nous propose de renouveler les contrats de maintenance des élévateurs pour Personnes à Mobilité Réduite (PMR) au Centre de Loisirs et à l’Espace Jean-Marie Truchot. Cette maintenance est obligatoire.
La proposition de contrat porte sur un montant annuel de 1 601.34 € HT à compter du 1er janvier 2014 et pour une durée de 12 mois. Le contrat pourra être reconduit par décision expresse écrite de la Ville, par période d’un an, sans que sa durée n’excède 3 ans. 

Le contrat prévoit 2 visites réglementaires par an comprenant un entretien complet, la vérification des installations et les essais de fonctionnement. 
Monsieur le maire propose d’entériner ce contrat.
Délibération :
Vu la proposition du 23/12/13 de  la société ERMHES de renouveler les contrats de maintenance des élévateurs pour Personnes à Mobilité Réduite (PMR) au Centre de Loisirs et à l’Espace Jean-Marie Truchot ;

Considérant que cette maintenance est obligatoire ;

Vu le contrat qui  porte sur un montant annuel de 1 601.34 € HT à compter du 
1er janvier 2014 et pour une durée de 12 mois ;

Considérant que le contrat pourra être reconduit par décision expresse écrite de la Ville, par période d’un an, sans que sa durée n’excède 3 ans ; 

Vu les caractéristiques principales du contrat qui prévoit 2 visites réglementaires par an comprenant un entretien complet, la vérification des installations et les essais de fonctionnement ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE la présente proposition,
· AUTORISE Monsieur le maire à signer ledit contrat.
Rendu compte de décision :
1/ Avenant N°2 au MAPA 23-2010 portant sur l’ajout de nouvelles vérifications périodiques
Monsieur Patrick SEGAUD présente le point.
Note explicative : 
Par décision du 14/12/2010, le marché référencé 23-2010 LOT n° 1 portant sur les contrôles électriques des bâtiments municipaux a été attribué au BUREAU VERITAS sis à La Chapelle Saint-Ursin pour un montant initial de 1 525 € HT et une durée de 3 ans (reconductible 1 an au maximum) 
Notifié le 25/01/2011, le marché arrive à échéance le 25/01/2014 ou au plus tard le 25/01/2015.

Par envoi du 17/12/2013, le Bureau Veritas nous informe d’une nouvelle obligation de contrôle, exigée par les assurances, appelée « Q18 ». Cette prestation réalisée une fois par an permet de statuer sur la dangerosité des installations électriques vis-à-vis du risque incendie ou d’explosion et conduit à la rédaction d’un compte-rendu de vérification Q18 demandé annuellement par les assureurs.
Pour cette raison, Bureau Veritas propose un avenant au contrat au prix de 97 € HT par compte-rendu.
Les services ont été chargés :
· De recenser les établissements concernés ;
· De vérifier l’obligation tant auprès de notre assureur qu’auprès de la Commission de Sécurité Incendie.
Ces éléments déterminants pour la prise d’une décision ne sont pas, à ce jour, connus, notamment :
· La date d’effet de cette obligation,
· Le nombre de structures municipales concernées.
Considérant la possibilité de mettre en concurrence le Bureau Veritas (échéance des 3 ans), la décision sera prise sous réserve de l’obtention des éléments susvisés.
	LOT N° 1 : CONTRÔLE ELECTRIQUE - BUREAU VERITAS


	 
	Caractéristiques 
	HT
	TVA
	TTC

	
	
	€
	€
	€

	Montant initial du marché
	Par an
	1 525,00
	298,90
	1 823,90

	 
	 
	 
	 
	 

	Avenant N° 1
	 
	 
	 
	 

	Serre municipale
	Par an
	45,00
	8,82
	53,82

	Nouveau total 
	 
	1 570,00
	307,72
	1 877,72

	 
	 
	 
	
	 

	Elévateur à PMR CDL
	Vérification quinquennale 
	250,00
	49,00
	299,00

	 
	contrat ponctuel
	 
	
	 

	 
	
	 
	 
	 

	Avenant N°2
	 
	 
	 
	 

	Vérification Q18
	Par compte rendu
	 97
	
	 

	Nouveau total
	 
	 
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 


L’ordre du jour étant épuisé,

Monsieur le maire lève la séance à 20h37.
Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14





Acte télétransmis en Préfecture le 24/01/14


Réception le 24/01/14


Publié le 28/01/14








43

